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Comme vous pouvez le constater, ce numéro du CITÉCOOP consacre une grande partie de son contenu à l’enjeu politiqueque représente le droit au logement, et en particulier le droit au logement passant par le soutien et le développement du logement social. Comme nous le rappelait récemment un rapportde la Direction de santé publique intitulé Pour des logements
salubres et abordables*, dont les principaux éléments ont étérepris dans les médias, le degré d’accès au logement constitue,avec le travail et l’accès à la santé et à l’éducation, non seulement,l’un des principaux déterminants sociaux et économiques, mais également un facteur de santé publique d’une extrême importance. Ainsi, pour de trop nombreux ménages montréalais, cela va jusqu’à devoir faire le cruel choix entremanger correctement ou payer son loyer. C’est certainement le lot de certains ménages qui consacrentjusqu’à 80 % de leurs revenus au logement. La vermine ou l’insalubrité à laquelle sont exposés 30 %des ménages montréalais révèlent aussi une situation particulièrement crève-cœur pour les parentsdont les enfants en bas âge sont exposés aux moisissures, champignons et bactéries qui infestent ceslogements. Combien de ces enfants seront affligés à long terme d’infections pulmonaires, d’asthme et d’allergiessuite à ces expositions? Comment en mesurer le coût humain et économique pour la société? Devantune telle situation (rappelons-le, c’est du Québec de 2015 dont nous parlons, pas de celui de 1915 ou de bidonvilles de pays en développement), on s’attendrait à ce que nos gouvernements s’alertent et se mobilisent, faisant de cette question un enjeu prioritaire. Rien n’est plus faux. Il suffit pour illustrer cette honteuse indifférence de nos deux principaux niveauxde gouvernement de constater leur totale absence lors du Forum montréalais sur le logement et lasanté qui s’est tenu le 14 septembre dernier à Montréal à l’initiative du Directeur de santé publiquepour trouver des solutions face au terrible constat qui ressort de son rapport. Comprenons-nous bien : ni Québec ni Ottawa n’ont jugé important ou même juste utile d’envoyer neserait-ce qu’un seul représentant! Face à un tel degré d’insensibilité et de mépris, il apparait évidentque la question du logement en tant que droit social fondamental devra s’imposer aux décideurs politiques et économiques par la force du nombre et par l’impact de nos mobilisations et de nosreprésentations.En ce contexte électoral fédéral, la FECHIMM croit que l’ensemble des membres des coopérativesd’habitation, mais aussi la population en général devraient être le mieux informé possible sur la gravité de la situation, de même que sur les alternatives possibles et existantes pour redresser les choses et sur la position des différents partis sur ces alternatives.Nous vous pressons d’utiliser ce numéro du CITÉCOOP ainsi que les outils disponibles dans la section« Élections fédérales » sur le site de la FECHIMM comme autant « d’armes » servant à la fois à confronterles politiciens durant la présente campagne et à vous guider dans le choix que vous aurez à faire le 19 octobre prochain.Solidairement,LUC BRISEBOIS Président du conseil d’administration

UN ENJEU PRIORITAIRE, 
MALGRÉ L’INDIFFÉRENCE 
DE NOS GOUVERNEMENTS 

LE MAGAZINE DES MEMBRES 
DES COOPÉRATIVES D’HABITATION 
DU MONTRÉAL MÉTROPOLITAIN
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ICI,  
L’AVENIR 
SE CONSTRUIT.

INVESTIR ET BÂTIR POUR LE  
MIEUX-ÊTRE DES COLLECTIVITÉS

Le Fonds immobilier de solidarité FTQ, en partenariat 
avec des groupes de ressources techniques du Québec 
(GRT), investit dans des fonds spécialisés dédiés à la 
construction ou à la rénovation de projets d’habitation 
sociale, communautaire ou abordable sur tout le 
territoire québécois. En participant financièrement et 
stratégiquement à ces projets, il crée de l’emploi, améliore 
la qualité de vie de ménages à faible ou modeste revenu et 
permet de FAIRE TOURNER L’ÉCONOMIE D’ICI.

fondsimmobilierftq.com

PA R T E N A I R E  : 

P R OJ E T  :  

HABITATION SANS FRONTIÈRES, CHARLESBOURG, QUÉBEC 

RÉALISATION DU GRT SOSACO

*On peut consulter le rapport Pour des logements salubres et abordables du Directeur de santé publique à l’adresse suivante :
http://bit.ly/1KijUKp.
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La FECHIMM et tout un réseau d’alliés à tra-vers le pays, dont la Fédération de l’habitationcoopérative du Canada (FHCC), s’inquiètentpour l’avenir de dizaines de milliers de ménages qui subiront des hausses de loyerdramatiques suivant la perte de leur subventiondécoulant de la fin des accords d’exploitationfédéraux. Ces ménages, craint-on, devrontcouper dans d’autres besoins essentiels(nourriture, médicaments…) pour conserverleur logement. C’est pourquoi l’enjeu dumaintien des subventions d’AACR constitue la principale revendication du mouvementcoopératif en habitation dans le cadre de cette élection fédérale.

Déjà, plusieurs coopé - ratives et OBNL dont la convention avec la SCHLest arrivée à échéance ne reçoivent plus les subventions d’AACR per -mettant d’ajuster le loyer de leurs ménages à faiblerevenu à leur capacité de payer. D’ici 2020, laplupart des coopérativesd’habitation créées sous un programmefédéral perdront à leur tour ces subventionsd’AACR.

Avec un parc de logements rendutrop cher pour les personnes et familles à faible revenu, c’est la mission même de cescoopératives d’habitation qui sera menacée. Devant cette inquiétanteperspective, la FECHIMM demande aux différentes formations impli quées dans lacampagne électorale d’appuyer le maintiende l’aide assujettie au contrôle du revenupour les ménages à faible revenu dans lescoopératives en fin de convention. Elle leurdemande aussi de maintenir les investis  se mentsnécessaires permettant de conserver ou de remettre en bon état le parc immobilier de logements sociaux.

Les Canadiens iront aux urnes le 19 octobre prochain afin de choisir legouvernement qui dirigera le pays au cours des quatre prochaines années.La FECHIMM participe à la campagne électorale en faisant pression sur les partis en lice afin qu’ils s’engagent en faveur du droit au logement, plus particu l ièrement pour le maintien et le rétablissement rétroactif des subventions d’aide assujettie au contrôle du revenu (AACR) aux locatairesà faible revenu dans les coopératives en fin de convention. En tant quemembre d’une coopérative d’habitation, vous êtes aussi invité à interpellerles candidats dans votre circonscription.

EN CAMPAGNE

POUR LES COOPÉRATIVES 
D’HABITATION ET LE DROIT
AU LOGEMENT

L’ACTUALITÉ EN BREF > 

La FECHIMM a conclu une entente 
de partenariat avec Commerce 
solidaire, un OBNL dont la mission
vise à consolider les entreprises 
d’économie sociale par le regrou -
pement d’achats de fournisseurs
agréés. Cette entente permet à 
votre coopérative d’adhérer à ce 
programme d’achats en gros pour 
seulement 25 $ plutôt que les 
100 $ normalement exigés.

L’adhésion de votre coopérative 
à Commerce solidaire vous permet
ensuite de réaliser des économies

de 15 % à 25 % à l’achat en gros 
d’une variété de produits (produits
sanitaires et d’entretien, papeterie,
fournitures de bureau, appareils 
électroniques, etc.) auprès d’une
cinquantaine de fournisseurs, 
dont Buro Plus et Distribution PRI. 
Les achats peuvent s’effectuer 
en ligne ou par téléphone à partir
d’une circulaire électronique 
hebdomadaire.

Pour plus d’information sur 
ce programme, visitez le
fechimm.coop/achats.

REGROUPEMENTS D’ACHATS
COMMERCE SOLIDAIRE 
ET ÉCONOMIQUE

MOBILISATION 
CONTRE L’AUSTÉRITÉ

Coop3P
INTERNET, TÉLÉPHONIE
ET TÉLÉ À FAIBLE COÛT 

Remplacement des subventions d’AACR
LES COOPÉRATIVES EN FIN DE CONVENTION 
INVITÉES À SOUMETTRE LEUR DEMANDE À LA SHQLes coopératives d’habitation dont laconvention d’exploitation avec la SCHLest arrivée à terme après le 31 mars2015 peuvent maintenant soumettreune demande à la SHQ pour obtenir un remplacement temporaire des subventions d’AACR aux ménages àfaible revenu qui ont pris fin en mêmetemps que la convention. Tout en refusant de s’engager à garantiraux demandeurs l’obtention d’une aidefinancière, la SHQ invite les coopérativestouchées à manifester leur intérêt pourles mesures prévues dans le nouveau programme annoncé ce printemps. Dans son dernierbudget, Québec a prévu une enveloppe de six millions de dollars pour remplacer les subventions fédérales aux ménages à faible revenu jusqu’au 31 mars 2017.La procédure à suivre et les informations requises pour soumettre une demande sontdisponibles en ligne à l’adresse fechimm.coop/remplacementAACR.

En collaboration avec la FECHIMM, la Fédération
des coopératives de câblo distribution et de télé-
communication du Québec (FCCTQ) enclenche
son processus de pénétration du marché de
Montréal avec son nouveau service d’accès 
à l’Internet haute vitesse (IHV), à la téléphonie IP
et à la télévision. Le service Coop3P sera offert 
à faible coût aux membres des coopératives
d’habitation regroupées à la FECHIMM. 
Un projet pilote permettra de tester les équipe -
ments et leurs coûts d’installation (câbles, 
antennes, etc.). Il démarrera cet automne dans
deux coopératives. Un forum de lancement 
officiel du service Coop3P sera organisé en
février 2016. 

UNE DATE À INSCRIRE À L’AGENDAL’AGA 2016 de la FECHIMM se tiendra les 6 et 7 mai. Nous vous invitons à en prendre note afin de planifier l’assemblée annuelle de votre coopérative à une autre date et de pouvoir déléguer des représentants à ce grand rendez-vous annuel.
Communauto :
ENTENTE RECONDUITELes membres des coopératives d’habitationcontinueront de bénéficier de tarifs avan-tageux pour l’utilisation des véhicules du service d’autopartage Communauto.L’entente de partenariat entre la FECHIMMet cette dernière vient d’être reconduite.

AGA
2016

La FECHIMM participe 
aux actions qui se met-
tent en branle un peu
partout à travers le
Québec pour s’opposer

aux mesures d’austérité
imposées par le gouver -

nement Couillard, non seulement
dans le logement où les coupures
au program me AccèsLogis feront
très mal, mais aussi dans l’en -
semble des programmes sociaux 
et communautaires. La FECHIMM,
qui fait partie de la Coalition contre
la tarification et la privatisation 
des services publics, invite tous 
les membres des coopératives
d’habitation à se mobiliser contre
les mesures d’austérité. Pour 
plus d’information, visitez le 
site de la Coalition au 
http://nonauxhausses.org.

LES POSITIONS 
DES PARTIS page 6 DES QUESTIONS 

POUR LES CANDIDATS page 8



Conscientes de 
la problématique
plus large en
matière de loge-
ment et de la 
situation de crise 
qui affecte des 
millions de personnes
à travers le pays, 
la FECHIMM et les
autres composantes du 
Mouvement coopératif québé -
cois en habitation sont parties
prenantes de revendications
portées par un regroupement
d’organisations de la société
civile québécoise œuvrant 
dans le secteur du logement. 

En plus du maintien du fina nce -
ment du parc actuel de logement
social, ces acteurs réclament 

un budget supplé mentaire subs -
tantiel permettant la réali sa tion 
de nouveaux logements sociaux
et commu nautaires, l’entretien 
du parc existant ainsi qu’une 
augmentation du budget de 
la Stratégie des partenariats 
de lutte contre l’itinérance.

Pour plus de détails sur les
revendications de ce regroupe-
ment : http://bit.ly/1EnKtBr

À l’échelle canadienne, plus 
de 1 552 000 ménages ont des
besoins impérieux de logement,
parce qu’ils vivent dans des 
logements inadéquats ou trop
coûteux, selon les chiffres 
de la Société canadienne 
d’hypothèques et de logement.
À ce sombre portrait s’ajoutent
également les problèmes liés 
à l’itinérance et la situation 
criante vécue dans plusieurs 
collectivités des Premières 
Nations à travers le pays.

UNE CRISE AUSSI RÉELLE 
À MONTRÉAL
À Montréal, la crise du logement
est aussi une réalité qui con-
tribue à l’insécurité alimentaire
et affecte l’état de santé d’une
partie importante de la popula-
tion. Selon un rapport récent
produit par le Directeur de la
santé publique (DSP), quatre
ménages sur dix (210 000)
consacrent plus de 30 % de
leur revenu pour se loger. 
L’enquête salubrité et aborda -
bilité du logement à Montréal
à la base de ce rapport 
révèle également que plus 
de 50 000 ménages doivent
couper dans la nourriture 
pour payer leur loyer.

Automne ///  7CITÉCOOP ///  6

La FECHIMM a sollicité les cinq principales formations politiques impliquées dans la présente campagne pour connaitre leurs positions et leurs engagements sur l’enjeu du logement. Nous vous proposons ici un aperçu du programme des cinq partis fédéraux qui se disputeront les votes desélecteurs et électrices le 19 octobre. 

LES POSITIONS 
DES PARTIS SUR 

L’ENJEU DU LOGEMENT

PARTI CONSERVATEUR DU CANADALe Parti conservateur n’a publié aucune annonce relative au logementsocial depuis le début de cette campagne. Fin juillet, le gouvernementfédéral et celui du Québec ont cependant annoncé la reconduction de l’Entente concernant l’investissement dans le logement abordable.Cette entente, dont Québec sera maître d’œuvre, prévoit un investis -sement de 577 M$ sur cinq ans financé à 50 % par Ottawa pour laconstruction et la subvention au logement.
SUR LA FIN DES CONVENTIONSLe parti de Stephen Harper n’a fait aucune annonce dans la campagne,mais son gouvernement a déjà confirmé son intention de ne pas renouveler les subventions aux locataires à faible revenu suivantl’échéance des conventions d’exploitation entre la SCHL et lescoopératives d’habitation. Il a toutefois annoncé une enveloppe de150 M$ sur quatre ans, à compter de 2016-2017, afin de permettreaux coopératives en fin de convention de rembourser leur prêt hypothécaire par anticipation sans pénalité.

NOUVEAU PARTI DÉMOCRATIQUELe Nouveau Parti démocratique s’est engagé à investir un peu plus de 2 G$ d’ici 2020 pour régler ce qu’il appelle « la crise du logementabordable au Canada », s’il est porté au pouvoir lors des électionsfédérales du 19 octobre. Le chef du NPD, Thomas Mulcair, en a fait l’annonce, le 26 juin dernier,dans le cadre d’une visite de deux des plus grandes coopérativesd’habitation au Canada (Village Cloverdale et Terrasse Soleil de Pierrefonds) dans l’ouest de l’île de Montréal. « Un gouvernementnéo-démocrate, a-t-il promis, sera un vrai partenaire en réalisant desinvestissements stables à long terme en matière de logement social. »
SUR LA FIN DES CONVENTIONSUn éventuel gouvernement néo-démocrate renouvellera les accordsd’exploitation des coopératives d’habitation qui expirent au cours des prochaines années et maintiendra les subventions aux ménages à faible revenu, selon la plateforme électorale du parti.

PARTI LIBÉRAL DU CANADALe Parti libéral du Canada a dévoilé un plan d’investissement dans les infrastructures, dont un volet pour les infrastructures sociales doitnotamment permettre « de relancer le leadership fédéral en matièrede logements abordables ». Le plan annoncé prévoit des investis -sements qui doivent encourager la construction de plus de logementset la rénovation de logements existants. Pour l’instant, le parti n’a pas précisé quelle part du montant de 19,7 G$ sur dix ans promispour les infrastructures sociales serait consacrée au logement.
SUR LA FIN DES CONVENTIONSLe Parti libéral s’est engagé à renouveler les ententes des coopérativesexistantes. Le chef, Justin Trudeau, a aussi précisé qu’il maintiendraitle budget de 1,7 G$ que la SCHL consacre annuellement au financementà long terme des logements sociaux. 

BLOC QUÉBÉCOISLe Bloc québécois s’est engagé à travailler pour obtenir une bonification de 400 M$ au budget alloué à la construction, la rénovationet la transformation de logements sociaux et abordables, dès l’électiondu prochain gouvernement. Le parti de Gilles Duceppe affirme aussiqu’il exigera un réinvestissement progressif dans le logement jusqu’àl’atteinte d’un montant équivalant à 1 % des revenus annuels du gouvernement fédéral.Le Bloc réclame également un transfert fédéral de 50 M$ au gouver -nement du Québec pour la Stratégie des partenariats de lutte contrel’itinérance permettant à Québec et aux partenaires du milieu de décider comment cette somme sera dépensée.
SUR LA FIN DES CONVENTIONSLe Bloc québécois dit qu’il travaillera au maintien des subventionsactuelles (environ 1,7 G$) versées par la SCHL.

DE NOUVEAUX 
INVESTISSEMENTS 
RÉCLAMÉS 

LOGEMENT : 



NOS SUGGESTIONS DE QUESTIONS •  Vous engagez-vous à défendre dans votre partiet sur la place publique le maintien des subventions d’AACR pour les coopérativesd’habitation avant le 19 octobre 2015 ?•  Votre parti s’engage-t-il à réinvestir dans l’entretien et le développement de logementssociaux et coopératifs afin de préserver le parcexistant et de répondre aux besoins criants ?•  Quelles mesures concrètes votre parti entend-ilappliquer pour répondre à ces demandes ?
LES ÉLECTIONS FÉDÉRALES SUR LE FECHIMM.COOPPour plus d’information sur l’enjeu du logementdans la campagne électorale, les initiatives ducomité d’action politique et pour toutes les nou-velles sur les positions des partis relatives aux demandes des coopératives d’habitation, rendez-vous au fechimm.coop/federales2015.
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En tant que membre d’une coopérative d’habitation, vous pouvez jouer un rôle important dans cette campagne. La FECHIMM et son comité d’action politique (CAP) vous invitent à profiter des derniers jours avant l’élection pour interpeller les candidates et candidats des différentes formations de votre circonscription et à exiger de leur part des engagements fermes en faveur des coopératives d’habitation et du logement social. Si vous ne pouvez rencontrer vos candidats locaux, le portail électoral votezhabitationcoop.ca de la Fédérationde l’habitation coopérative du Canada (FHCC) vous permetd’envoyer un courriel aux aspirants au poste de députéfédéral de votre circonscription.
DES QUESTIONS 
POUR LES CANDIDATS 
DANS VOTRE 
CIRCONSCRIPTION

En tant que membres de la FECHIMM,  
vous pouvez économiser tous les jours!

Accédez à votre rabais national en visitant l’un 
de nos magasins Bétonel-Dulux au Québec.

Les magasins Bétonel-Dulux offrent une gamme complète de peintures 
d’intérieur et d’extérieur, teintures, revêtements antidérapants, peintures 

pour piscine et garage souterrain, décapants pour graffitis.

Visitez betonel.ca pour trouver un magasin près de chez vous.

Plus de 70 magasins Bétonel-Dulux et des 
milliers de couleurs pour mieux vous servir.

Procure un revêtement 
robuste, durable et 

résistant aux taches, idéal 
pour les endroits humides.

Une peinture de première 
qualité, 100 % acrylique, 

sans COV*.
*Avant l’ajout du colorant

Excellente opacité, grand 
pouvoir couvrant et 

adhérence supérieure, quel 
que soit le projet.
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PARTI VERTLe Parti vert a dévoilé sa stratégie nationale en matière de logement.Celle-ci prévoit la mise en œuvre d’« un programme national de loge-ment pour garantir un chez soi à chaque Canadien ». Ce programmecomprend des mesures relatives au logement pour les aînés, les Premières Nations, le logement social et le logement abordable. La création de nouveaux projets de logements abordables en coopératives et des mesures d’aide à la rénovation visant l’accrois -sement de l’efficience énergétique du parc immobilier font notamment partie des engagements du parti d’Elizabeth May.
SUR LA FIN DES CONVENTIONSLe Parti vert s’engage à renouveler les fonds octroyés aux coopératives en fin de convention avec le gouvernement fédéral.

Suivez-nous sur 
Facebook et Twitter 
pour une couverture 
quotidienne de la 
campagne électorale.
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Au cœur du très branché Mile End, l’embourgeoisement gagnedu terrain et les prix des loyers s’en ressentent. Le quartierd’artistes, repère de la scène musicale indépendante et hautlieu de la création multimédia, est un secteur du Plateau Mont-Royal où il fait bon vivre, si, bien sûr, on en a les moyens.La coopérative Coup double le permet à une quarantaine de ménages depuis maintenant 20 ans.

PORTRAIT > 

« On a une superbe coop, mais le mode de vie coopératif demande certains efforts.Ça vaut toutefois la peine de l’entretenirpour qu’elle dure plus longtemps que nous », dit-elle. Anick Simard, l’autreparticipante à l’entrevuepour le CITÉCOOP, habitela coopérative depuis unan et demi seulement.Secrétaire au C.A., elle incarne le rajeunissement progressif néces-saire dans cette coopérative à la populationvieillissante. Malgré sa jeu nesse, elle refusel’étiquette péjorative qu’on accole trop facilement au quartier et à ses résidents. « Le quartier n’est pas bourgeois. Le taux de pauvreté est important sur le Plateau etje n’ai pas choisi de vivre ici parce que c’estbranché, mais plutôt en raison de la relativeaccessibilité de mon travail et de la présencede marchés de proximité. J’ai aussi le goûtde participer à un changement social en vivant en coop », dit-elle.Est-ce que sa coopérative peut être un moteur du changement social dans lequartier ? Ses collègues coopérantes sontpartagées, mais elles s’entendent avec ellepour constater les effets néfastes de l’embourgeoisement. « Les taxes ici sont de plus en plus élevées,c’est inquiétant. Le stationnement devientaussi plus compliqué. Ils ont mis des parcomètres sur une rue non commerciale,c’est quand même excessif », déplore LouiseLadouceur. « Et puis les vignettes de station-

nement sont très chères », ajoute AnickSimard qui s’indigne de devoir payer 160 $pour un permis qui ne lui coûterait que 50 $ dans Villeray, son ancien quartier. Après les critiques de l’administration dumaire de l’arrondissement, Luc Ferrandez,le projet de la coop d’accueillir plus defamilles à l’avenir est un sujet qui ramène la bonne humeur dans la discussion. L’arrivée prochaine d’un bébé au sein de la coop suscite d’ailleurs l’enthousiasme. « On a des logements que nous gardonspour des familles, précise Louise Ladouceur.Au début il y avait pas mal de familles dans la coop, mais les jeunes ont grandi et sont partis et on a le goût d’accueillir de nouvelles familles, car les enfants c’est la vie. »En parallèle, la coopérative sera aussi appelée à se pencher sur un enjeu de sécuritétrès délicat touchant sa population vieillis-sante. Malgré des problèmes de mobilité,certains membres-locataires confrontésquotidiennement à des escaliers devenus dangereux sont réticents à troquer leur 

La situation a bien changé depuis 20 ans,alors que la faillite d’un propriétaire, enplein creux de vague pour le marché immobilier, ouvrait la voie à la création dela Coopérative Coup double et à la rénova-tion d’une quarantaine de logements, rue Saint-Dominique, juste au sud de la rue Saint-Viateur.En 2015, la coopérative située à deux pasdes installations du développeur de jeuxUbisoft, constitue un des lieux de vie lesplus abordables du quartier, conviennentsans hésitation ses membres, dont saprésidente Louise Ladouceur, une résidente

de la première heure,impliquée au C.A.depuis les tous débuts.« La coop, je la voiscomme un cadeau, c’estl’idée que j’essaye detransmettre, de montrer comment c’estimportant dans la vie d’avoir un logementqui est bien rénové et bien entretenu », dit-elle. Évelyne Butt, autredoyenne de la coop etmembre du comité de finances, acquiesce. 

UNE COOPÉRATIVE 
EN SANTÉ

La coopérative se porte bien aux dires des membres rencontrés. L’état
des deux bâtiments est bon, la toiture d’un des immeubles est à refaire
l’an prochain, mais la rigueur financière aidant, la coopérative dispose 
des réserves nécessaires pour procéder. La prudence est toutefois de
mise selon la présidente qui explique que l’éradication des punaises 
qui avaient envahi la coop a coûté une fortune, il y a deux ans.

La Coopérative Coup double qui compte une
importante population d’artistes a célébré cet
été son 20e anniversaire par différentes activités,
dont une exposition.  Signe du dyna misme de
sa vie associative et d’une bonne organisation,
elle dispose aussi d’un site web dont l’adresse
est http://coopcoupdouble.org. 

COUP DOUBLE 
AU CŒUR 
DU MILE END

«Le quartier n’est pas bourgeois. Le taux de pauvreté est important sur le Plateau et je n’ai pas choisi de vivre ici parceque c’est branché, mais plutôt en raison de la relative accessi-bilité de mon travail et de la présence de marchés de proximité.J’ai aussi le goût de participer à un changement social en vivant en coop », dit Annick Simard, secrétaire de la coop.
logement dans les étages supérieurs pour unrez-de-chaussée, mais des solutions devrontêtre trouvées disent en cœur les trois femmes.
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À 81 ans, Lucia Kowaluk, travailleuse socialede formation, aurait bien mérité de vivre une retraite paisible. Ce serait bien mal connaitre cette membre fondatrice de laCoopérative Milton Parc, qui aux côtés de son conjoint a été de toutes les bataillesayant mené à la préservation du quartier Milton Parc et à la naissance de l’une desplus importantes communautés coopérativesau pays.

Elle ne sait pas exactement ce qui la motive à continuer de militer, mais « la stupidité » la rend furieuse, dit-elle. Les plans dugouver nement du Québec pour les hôpitauxmontréalais qui ferment leurs portes avecl’ouverture des centres hospitaliers univer -sitaires sont au nombre de ses sourcesd’indignation. Au sein de la Coalition com-munautaire Milton Parc pour l’accès au logement et à la santé, elle mène la lutte 

pour éviter que les deux hôpitaux du quartier,l’Hôtel-Dieu et l’Institut thoracique, soientsimplement vendus à des intérêts privés.« Prenons l’Hôtel-Dieu, le gouvernement enest propriétaire, il est en bonne condition. Ne pas l’utiliser, quand il fermera, pour yaménager des logements pour des personnespauvres, des personnes qui vivent dans la rue,tout en y maintenant des soins de première

En cette époque où la morosité gagne du terrain et où la fatalité en amène plusieurs à baisser les bras, des activistescontinuent de croire au pouvoir de l’action citoyenne. Quatre décennies après avoir mené les luttes qui ont permis la création de la Communauté Milton Parc au cœur du centre-ville, Lucia Kowaluk, récipiendaire de l’Ordre du Canada et de l’Ordre du Québec, et son conjoint, Dimitri Roussopoulos,sont toujours d’attaque pour faire avancer le droit au logement.

DROIT AU LOGEMENT > 

et de deuxième ligne, mais plutôt tenter de levendre pour quelques millions de dollars à despromoteurs est totalement illogique », dit-elle.Au-delà des raisons morales, des motifséconomiques devraient nous inciter à résoudreles problèmes de l’itinérance, insiste-t-elle. « Ça coûte quatre fois plus cher à la sociétéd’avoir une personne sans abri que de luifournir un logement subventionné. Nous pensons que nous leur faisons un cadeau,mais c’est à nous que nous faisons un cadeauen leur fournissant un toit ».Sensible au sort des personnes itinérantesLucia Kowaluk, l’est aussi à la situation despersonnes et familles à revenu faible ou modeste. Partisane convaincue des vertus dela mixité comme vecteur de progrès sociaux,l’Américaine d’origine s’inquiète des impactsde l’embourgeoisement qui gagne les quartierscentraux de nombreuses villes, dont New York.« Manhattan avait toujours été ouverte auxpauvres et aux immigrants et ça l’avait bienservie. Quand vous pensez à tout ce qui estsorti de cette ville qui fut la première auxÉtats-Unis à avoir l’éducation gratuite au secondaire au milieu du 20e siècle et où exis-tait le contrôle du prix des loyers... Aujourd’hui,il y a de moins en moins de mixité. Je m’inquiètede ce qui pourrait arriver. »

Face à ce risque, il n’est pas trop tard pourrenverser la vapeur à Montréal, dit-elle. Elle estime d’ailleurs que le développement de logements sociaux et abordables dans lesanciens hôpitaux et les grands stationnementsde son quartier pourrait contribuer à redyna -miser les artères commerciales du secteur.« Qu’avons-nous sur l’avenue du Parc, leboulevard St-Laurent et même maintenant sur la rue Saint-Denis ? Des affiches à louer.Les commerces sont là deux ans puis ferment.C’est trop triste de voir ça. Le développementde logements sociaux pourrait aider, carmême les pauvres dépensent pour se vêtir, se nourrir, se divertir... »

L’HISTOIRE DE MILTON PARC La réalisation du projet
de la Communauté Milton Parc a été un combat
épique qui s’est échelonné sur une dizaine d’années.
Lucia Kowaluk et Carolle Piché-Burton ont relaté
l’historique et les réalisations de cette communauté,
qui regroupe aujourd’hui 16 coopératives et 6 OSBL
d’habitation comprenant 616 logements, dans une
publication disponible à la Communauté Milton
Parc. Pour information : bureau@miltonparc.org.

Dimitri Roussopoulos, en voyage à l’étranger au 
moment de l’entrevue, partage son point de vue, 
assure Lucia Kowaluk. « Nous sommes intéressés
par les mêmes projets, nous échangeons beaucoup.
Sa personnalité est cependant différente de la 
mienne. Il excelle bien mieux que moi dans l’art
d’être intransigeant, ce qui est parfois nécessaire,
mais nous avons les mêmes valeurs », dit-elle.

Pour relever ce défi, les coopératives d’habitation sont toujours une bonne optionet le moment serait opportun pour en assurerla relance comme à l’époque de la bataillepour préserver le quartier ,  dit-elle. « En 1972,il y avait une crise de l’énergie et une réces-sion et les propriétés perdaient de la valeur.Soudainement les développeurs n’étaient plus intéressés… »Si la morosité économique qui prévautactuellement lui semble favorable aux initiatives pour le droit au logement, un deséléments qui a contribué au succès de la Communauté Milton Parc fait  défaut en cemoment, croit-elle. « Pour réussir, vous devezconnaitre des gens importants, des gens au gouvernement qui peuvent vous aider. Dans notre cas, nous avions Héritage Montréal,Phyllis Lambert et un accès au premier ministreTrudeau…  Si je pouvais simplement parler au ministre de la Santé Gaétan Barrette, jepourrais peut-être le convaincre », conclut-elle!

UN NOUVEAU
COMBAT  
POUR LES FONDATEURS 
DE LA COMMUNAUTÉ MILTON PARC



DES QUESTIONS INCONTOURNABLES  
La coopérative d’habitation est démocratique,
mais cela ne signifie pas pour autant que
chacun peut faire ce qui lui plait. La manière
de prendre des décisions au sein des coopé -
ratives est à la fois une force du modèle, 
mais aussi l’objet de frustrations pour
plusieurs. Et réussir à prendre des décisions
ensemble n’est pas tout : une coopérative
doit également prendre de bonnes décisions
afin de conserver ses bâtiments en bon état.

Comment peut-on parvenir à prendre des 
décisions démocratiquement tout en évitant
les conflits relationnels et en conservant 
une certaine efficacité? 

Quels choix particuliers attendent les
coopératives au cours des prochains mois 
et des prochaines années pour qu’elles 
puissent continuer à profiter d’un ensemble
immobilier en bon état, d’une gestion 
financière efficace et d’un fonctionnement 
démocratique sain? 

Quelles bonnes pratiques ou quels outils 
les coopératives peuvent-elles utiliser 
afin de faciliter la gestion complexe de 
bâtiments et d’appartements? 

LA PROGRAMMATION DU COLLOQUE
En ouverture du colloque, le vendredi 
20 novembre à 19 h, des panélistes de 
différents milieux animeront une réflexion 
sur le rôle que peuvent jouer les coopératives
d’habitation dans un monde en évolution. 
Les coopérantes et coopérants seront invités
à réfléchir à différents enjeux qui vont au-
delà de leurs obligations de gestionnaires 
d’immeubles.

Le samedi 21 novembre, le programme 
de la journée permettra aux participants 
de sélectionner des ateliers de formation 
en fonction de leur connaissance du 
fonctionnement des coopératives d’habita-
tion, de la taille de leur coopérative ainsi 
que de leurs intérêts et objectifs.

Pour l’occasion, des formateurs des Groupes
de ressources techniques (GRT) se joindront
à l’équipe de formateurs de la Fédération 
et tous les ateliers seront conçus de manière
à permettre aux participants d’échanger en
sous-groupe ou de réaliser des exercices
concrets.
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COLLOQUE DE FORMATION 2015 > 

Condo, logement locatif privé, maison 
unifamiliale : plusieurs modes d’habitation
sont possibles. Les revenus personnels
restreignent trop souvent le choix fait par
chacune et chacun, mais le revenu n’est
toutefois pas le seul critère déterminant.
Depuis plus de 40 ans, des personnes 
à revenu faible, modeste ou moyen font 
le choix de vivre dans des appartements
particuliers, dont le modèle est peu 
connu du grand public, mais à la base 
du regroupement qu’est la FECHIMM : 
la coopérative d’habitation.

L’habitation coopérative offre la possibilité
particulière de se loger, tout en ayant le
pouvoir d’apprendre, de décider et de
gérer son milieu de vie démocratiquement.

C’est avec l’idée de remettre de l’avant 
la différence coopérative et les formations
essentielles à une saine vie associative 
et à une bonne gestion immobilière que 
la FECHIMM tiendra un colloque de 
formation, les 20 et 21 novembre 2015 
au Collège de Maisonneuve. 

DE 9 H À 12 H
•  Le rôle et les responsabilités 

des administrateurs et le 
leadership coopératif

•  Les valeurs coopératives et 
la sélection des membres 

•  Les phases 2 et les autres 
projets de développement 

DE 13 H À 16 H
•  L’organisation du travail et 

des comités 
•  Les valeurs coopératives, 

le contrat de membre et 
la participation 

•  Le développement durable, 
la communication interculturelle 
et la gestion par activité 
avec des équipes 
intercomités

La journée du 21 novembre se conclura 
par une activité de réseautage dans le 
cadre d’un « 4 à 6 » incluant notamment un
mini spectacle d’une vingtaine de minutes. 
Bière, vin et grignotines seront au menu 
de l’activité de clôture.

DÉBUTANT? EXPÉRIMENTÉ? 
LA PARTICIPATION EST GRATUITE 
ET OUVERTE À TOUS!
Le colloque de formation vise autant à 
permettre à l’ensemble des participants,
débutant ou expérimenté, de mieux connaitre
les enjeux actuels de gestion d’immeubles
coopératifs qu’à faire connaitre la formule
coopérative en habitation en tant qu’alterna-
tive à la location dans le marché privé ou 
à l’achat d’une propriété. 

La participation au colloque de formation 
est gratuite pour l’ensemble des participants.
Des frais de 10 $ pour les membres des
coopératives regroupées au sein de la
FECHIMM et de 15 $ pour les autres parti -
cipants sont exigés pour le repas du midi.
Les participants qui le désirent pourront
toutefois apporter leur lunch. Les collations,
l’eau, le jus et le café seront servis 
gratuitement.

DÉBUTANT? EXPÉRIMENTÉ? 
Il y a un choix de formation pour 
vous, peu importe votre niveau 
de connaissance des coops 
d’habitation.

INSCRIVEZ-VOUS RAPIDEMENT : 
le nombre de places est limité ! 
Rendez-vous au 
fechimm.coop/colloque2015

CALENDRIER 
DE FORMATION
La FECHIMM propose 
aussi tout un choix 
d’ateliers de formation 
cet automne. Consultez 
notre calendrier et 
inscrivez-vous en ligne 
au fechimm.coop.

COLLOQUE
DE FORMATION

20et21
NOVEMBRE

LES VALEURS COOPÉRATIVES : 
POUR MIEUX DÉCIDER ET GÉRER
NOS MILIEUX DE VIE
au Collège de Maisonneuve



URGENCEMais, quelquefois, les immeubles sont « moins patients » que les humains. En effet,plusieurs problèmes avaient surgi depuis la signature de la convention d’exploitationavec la SCHL. Aux infiltrations d’eau dans les murs et dans la toiture s’ajoutaient des coûts de chauffage élevés en raison del’isolation thermique déficiente. Sans parlerde l’ascenseur, qui avait fait son temps. Une solution rapide et efficace s’imposait. Or, la réserve de remplacement était insuffisante pour couvrir toutes cesdépenses. 

UN FINANCEMENT HORS NORMEFace à la nécessité grandissante d’agir, les membres du conseil d’administration de la coop d’habitation ont entrepris les démarches pour gérer la situation. Il fallaitemprunter à nouveau. Dans le monde de la finance, on parle d’un financement de secondrang. Parmi toutes les institutions financièresprésentes dans le Grand Montréal, le conseil a décidé de faire appel à l’institution référéepar la FECHIMM : une coopérative financière,bien au fait de la réalité au quotidien duBourret. 
LA CAISSE SOLIDAIRE S’Y CONNAITLa coop d’habitation s’est donc tournée vers la Caisse d’économie solidaire Desjardins.La conseillère de la Caisse a rencontré le conseil d’administration de la coopérative ainsi que les représentants de la SCHL. 

En cherchant une solution ensemble – la coopavait fait son travail pour présenter une demande de financement assez complète – la Caisse solidaire a pu répondre par une offrequi tenait  compte de l’équilibre nécessaireentre les besoins de la coopérative et sa capa -cité de payer. Un financement solidaire étantavant tout marqué par une relation partena riale,la Caisse et la coopérative ont maintenu, toutau long du processus, un dialogue marqué parla recherche de la meilleure solution. Le finan -cement a donc permis de soutenir trois phasesde rénovations permettant à terme d’améliorertant la qualité de vie au sein des logements que la durée de vie utile de l’ensemble de l’immeuble. Bref, en misant sur la pérennitédes immeubles et la qualité des logements,tout le monde y trouve son compte. C’est ainsi que la coop a pu trouver une solution adéquate pour effectuer les travauxurgents et refinancer son prêt hypothécaire. Il suffit parfois que les parties concernéesfassent preuve d’un peu de créativité, d’imagination et de bonne volonté. Pour plus d’information à ce sujet, contactez Dave McNicoll par courriel àdave.y.mcnicoll@desjardins.com ou par téléphone au 514 698-1666, poste 343.

Il était une fois, à Montréal, la Coopérative d’habitationBourret dont la construction avait été financée par le programme de l’article 95 de la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL). Ce financement ayant été réalisé en 1981, son terme ne devait arriver qu’en 2017, 35 années plus tard. 

IL ÉTAIT UNE FOIS
UN FINANCEMENT
SOLIDAIRE
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Exposition mobile dans plusieurs lieux à Montréal, 
à partir du 8 octobre 2015.
Photographies d’art et d’architecture, par les photographes 
Valérian Mazataud et Denis Tremblay.

Premier lieu d’exposition : 
dans le hall de l’hôtel de Ville de Montréal, 
275, rue Notre-Dame Est, Métro Champs-de-Mars

Du 8 au 14 octobre 2015
ville.montreal.qc.ca/hoteldeville

Pour découvrir les autres lieux d’exposition, 
dans votre quartier, en 2015 et 2016 : 
www.batirsonquartier.com

FINANCES COLLECTIVES >

PAR ANDRÉ FORTIN,
CONSEILLER EN HABITATION À LA CAISSE 
D’ÉCONOMIE SOLIDAIRE DESJARDINS
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FINANCES PERSONNELLES > 

C’EST POSSIBLE 
D’INVESTIR DE 
MANIÈRE ÉTHIQUE

Un placement en Boursepeut-il être socialementresponsable? Oui. Est-ceà la portée de n’importequi? Encore oui.
Bon, d’accord, la Bourse est le symbole capita listepar excellence. Mais pourquoi ne pas utiliser les armes de son adversaire pour le battre à sonpropre jeu? C’est le but recherché par les expertsen investissement responsable.L’économie planétaire se transforme en pro-fondeur. Les coopératives, l’économie sociale, les marchés équitables, les nouvelles technologiesdans les énergies alternatives et le transport connaissent une croissance inouïe. Et vous pouvez faire partie de cette révolution en marche.
MISER VERTBon nombre des projets verts se financent surles marchés financiers. Les entreprises tradition-nelles inscrites en Bourse subissent désormais la pression d’actionnaires concernés par lesquestions environnementales et éthiques. L’investissement socialement responsable n’estplus une chasse gardée d’investisseurs activistesou de communautés religieuses. Les investisseursinstitutionnels, notamment les caisses de retraite,entrent dans la danse.

En fait, l’investissement socialement responsableest désormais considéré par certains expertscomme plus payant que l’investissement tradi -tionnel. « Les produits ou placements ESG (environnementaux, sociaux et de gouvernanceresponsable) tiennent compte des risques dits « extrafinanciers », qui ont souvent un impactsur la performance d’une entreprise», expliqueJean Soublière, président de la Fédération Actif,

un réseau coopératif d’éducation financière. Par exemple, si une firme ne respecte pas les lois environnementales ou a des problèmes syndicauxnotoires, on peut anticiper une baisse de sontitre en Bourse. » 
À LA PORTÉE DE TOUSL’investisseur individuel peut se constituer unportefeuille de placements socialement respon -sable. « Le meilleur moyen, c’est d’acheter des fonds de placement de type ESG, reprend M. Gamache. Ils reproduisent les portefeuillestraditionnels tout en excluant les sociétés qui ne correspondent pas à des critères socialementresponsables. »M. Gamache révèle qu’une nouvelle générationde fonds ESG plus agressifs, novateurs ou spécia lisés mise par exemple sur les énergiesvertes ou les technologies de pointe.Cela dit, l’investisseur individuel n’a aucun contrôle sur les placements effectués par lesfonds communs ESG. Peut-il se constituer sonpropre portefeuille responsable ? Ça demande une connaissance poussée du place-ment et beaucoup de recherche. Car une sociétéqui a un bon bilan ESG affiche peut-être un rendement médiocre.« Une avenue intéressante : miser sur un club de placement spécialisé en investissement res -ponsable, explique Jean Soublière. On y gère démocratiquement un portefeuille constitué collectivement par la mise en commun de petitsmontants. C’est une formule dynamique, qui permet l’apprentissage pratique de méthodes et approches de gestion responsables. » L’Actif veut initier la création d’un club-école ESG cet automne. Ça vous intéresse ? Visitezwww.actif.net pour une séance d’info ou appelez au 514 748-8027.

PAR STÉPHANE DESJARDINS
CONTRIBUTION ACTIF.NET 

« Il y a quelques années, les financiers margina lisaient l’investissement 
responsable, explique Olivier Gamache, PDG du Groupe d’investissement
responsable (GIR). Aujourd’hui, le mythe du rendement moindre ou du
manque de diversification est complètement évacué. On peut investir 
de manière éthique tout en protégeant et en faisant fructifier son 
patrimoine personnel. »
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Bernard est un gars bien, un type à son affaire. Il a un emploi bien rémunéré depuis cinq ans
et vit dans le même appartement depuis trois ans; bref, un homme sans souci. Imaginons-le
qui revient du travail en début de soirée. Il n’a pas de message sur son répondeur ; en fait, 
il n’a même pas de téléphone. Comme il pleut, il va passer la soirée à l’intérieur à regarder 
le mur du salon en mangeant son sandwich acheté au restaurant du coin.

Pas de télé pour zapper, pas de radio, pas de livre; rien pour passer le temps avant de s’installer dans son sac de couchage pour la nuit…Et réfléchir au moyen qu’il prendra pour se remeubler de A à Z etsurtout, surtout, pour se sortir de la poursuite de 450 000 $ intentéecontre lui par l’assureur de sa coopérative d’habitation et des autresmembres-locataires. Bernard n’est pas un fraudeur ou un criminel : il a simplement oublié d’éteindre le rond du poêle sur lequel bouillaitl’huile pour ses frites. Malheureusement, bien des gens vivant en logement ne possèdentpas d’assurance locataire: ils ont peu de biens et ne voient pas l’utilité de les assurer… Et c’est une grave erreur !Est-ce que tout dans votre appartement ne sert àrien ? Non. Pourriez-vous demain tout racheter ? Sûrement pas. Vous possédez probablement beaucoupplus de biens que vous ne le pensez : regardez ce que vous portez en ce moment et imaginezmaintenant que c’est tout ce que vous avez.

Évaluez votre besoin d’assurance locataire en pensant que vous devriez tout racheter : les meubles bien sûr, mais aussi les électro -ménagers, les appareils électriques et électroniques, les vêtementspour toutes les saisons, la vaisselle…Et si vous trouvez encore que prendre une assurance locataire ne vaut pas la peine, repensez-y de nouveau. Il est absolumentimpen sable de ne pas au moins protéger votre responsabilité civile. Vous êtes prudent, mais personne n’est à l’abri d’une maladresse.Une poubelle oubliée sur le bord de votre porte, un objetéchappé du balcon… autant de raisons de vous protéger contre une poursuite en responsabilité civile. Sans assu -rance, c’est vers votre compte en banque qu’il faudra vous tourner : avez-vous quelques dizaines de milliers de dollars mis de côté juste au cas ?

En plus de couvrir le contenu de votre 
logement (les biens meubles) en cas 
de feu, vol ou dégâts d’eau, l’assurance 
locataire offerte dans le cadre du programme 
ASSURANCES COOP prévoit également 
une couverture pour les frais supplémentaires 
de subsistance qu’un assuré doit engager 
s’il doit être relocalisé pour un sinistre couvert ?

Les locataires de coopératives dont l’immeuble
est assuré par le programme ASSURANCES
COOP profitent exclusivement d’une prime 

L’ASSURANCE LOCATAIRE

AVEZ-VOUS LES MOYENS
DE VOUS EN PRIVER?

SAVIEZ-VOUS QUE… 

ASSURANCES > 

débutant à 50$ par année. Offerte sous 
différentes limites, l’assurance locataire 

du programme couvre aussi votre responsabilité
civile jusqu’à deux millions de dollars contre 

tout dommage résultant de votre faute 
ou négligence. 

BESOIN D’INFORMATION 
COMPLÉMENTAIRE SUR L’ASSURANCE 
LOCATAIRE? FAITES APPEL À L’ÉQUIPE 

DE COURTIERS DÉDIÉS AU PROGRAMME 
ASSURANCES COOP AU 514 925-3231.

ASSURANCES
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Septembre 2014 est une triste date pour l’accessibilité universelle(AU) au Québec. Effectivement, Sam Hamad, ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, a décidé de retirer du Code national du bâtiment la réglementation concernant l’AU.Tout le milieu communautaire et associatif qui milite dans lesecteur des personnes en situation de handicap se gratte la tête.Que se passe-t-il au Québec avec l’AU ? 

CE GUIDE CONTIENT DES
RESSOURCES ET SON UTILISATION
EST FORTEMENT RECOMMANDÉE.

Le Guide aura une suite… 
et on a besoin de vous!

La réalisation d’un guide sur l’accessibilité
universelle (AU) représente la première
étape dans la production d’une série
d’outils que la FECHIMM souhaite rendre
disponibles aux coopératives et à leurs
membres ainsi qu’aux différents inter ve -
nants dans le secteur de l’habitation
coopérative.

La phase II du guide requiert votre parti -
cipation. Il s’agit maintenant de présenter
le guide à un échantillon de coopératives,
afin de vérifier s’il répond à leurs besoins
et s’il peut être amélioré. Les coopératives
retenues devront constituer un éventail
représentatif, en termes de période de
réalisation, de type d’immeubles et de
disponibilité ou non de logements adaptés. 
La consultation se fera au cours de 
rencontres de groupes. 

D’autre part, un question-
naire est en pré paration
pour déterminer les 
caractéristiques précises
des adaptations des 
logements dans les 
48 coopératives qui 
possèdent des 
logements adaptés.

Pour plus d’information
et pour participer 

aux consultations, communiquer 
avec Louise Constantin, coordonnatrice 
à la mobilisation et à la vie associative, 
au 514 843-6929, poste 223.

Le Guide des ressources sur 
l’accessibilité universelle est disponible 
au fechimm.coop/guideAU.

PAR MARIE-LISE BERGERON

En vertu de l’article, toutes les coopérativesd’habitation dont un immeuble a été construit,acquis, restauré ou rénové dans le cadre d’unprogramme gouvernemental d’aide à l’habi-tation sont dorénavant tenues de constituerune réserve suffisante pour assurer la gestionsaine et prudente, l’entretien et la préservationde leurs immeubles.Elles sont aussi tenues de faire procéder à une inspection de leurs immeubles par un expert au moins tous les cinq ans et deprésenter le rapport de l’expert à l’assembléede la coopérative qui suit son dépôt.L’article prévoit également l’obligation pourles coopératives d’établir une planificationquinquennale des travaux d’entretien et depréservation de leurs immeubles ainsi quedes budgets afférents. De plus, la coopérativedoit faire état de la réalisation des travauxd’entretien et de préservation de ses immeu -bles et des budgets liés à sa planificationquinquennale dans son rapport annuel.La FECHIMM a salué l’entrée en vigueur de cette disposition de la Loi qu’elle juge 

indispensable à la saine gestion des immeublesdu patrimoine coopératif. La Fédérationcons tate que, malgré les efforts de sensibili-sation consentis depuis une dizaine d’années,certaines coopératives n’ont pas effectué ouactualisé avec assiduité la planification destravaux et de l’entretien de leurs immeubles.
UN SOUTIEN DE LA FECHIMMPour les aider à se conformer aux dispositionsde l’article 221.2.3, les coopératives d’habita-tion peuvent compter sur le soutien de leurfédération, selon le directeur des services aux coopératives, Louis-Philippe Myre. « LaFECHIMM a inspecté plus de 5000 logementsdans le cadre d’une démarche de bilan de santédepuis le lancement du service de soutien à la planification et aux travaux immobiliers,elle a démontré son savoir-faire », dit-il. L’expertise de l’équipe de conseillers en gestionpourra également être mise à profit par les coopératives dans le cadre d’exercices de planification financière et de démarchesde refinancement, précise aussi le directeurdes services aux coopératives de la FECHIMM.

Le 1er octobre, de nouvelles dispositions de la Loi sur les coopérativesconcernant les coopératives d’habitation sont entrées en vigueur.L’application de l’article 221.2.3, inscrit à la Loi depuis 2003,mais jamais mis en vigueur, implique de nouvelles obligationsrelatives à la saine gestion du parc immobilier coopératif.

LOI SUR LES COOPÉRATIVES

DES NOUVELLES OBLIGATIONS
POUR LES COOPÉRATIVES 
D’HABITATION

AUCUNE COOPÉRATIVE
N’ÉCHAPPE À LA 
NOUVELLE OBLIGATION

Comme toutes les coopératives d’habi -
tation au Québec ont été développées
avec l’aide d’un programme gouverne-
mental, qu’il soit fédéral ou provincial, 
chacune d’entre elles est assujettie à 
l’article 221.2.3. À noter que les obliga-
tions prévues demeurent même après 
le terme de la convention d’exploitation
liant la coopérative à la SCHL ou 
à la SHQ.

EXTENSION DU DÉLAI POUR LA TENUE DE L’ASSEMBLÉE ANNUELLE  Parmi les autres changements introduits à la Loi sur les coopératives figure une extensiondu délai pour la tenue de l’assemblée annuelle des membres. Celle-ci doit dorénavant avoirlieu dans les six mois qui suivent la fin de l’exercice financier plutôt que dans les quatremois, comme c’était le cas jusqu’ici. Pour les coopératives dont l’exercice financier se termine le 31 décembre, la date limite pour la tenue de l’AGA est donc fixée au 30 juin.

ACCESSIBILITÉ UNIVERSELLE > 

Dernièrement, l’Ontario fêtait le dixième anniversaire de l’adoption d’une réglementa-tion sur l’AU avec des amendes qui ont dumordant pour qui refuserait de s’y conformer.Au contraire, au Québec, on ne cesse dereculer sur l’accessibilité universelle. Pour ce qui est de l’adaptation domiciliaire, la plupart des propriétaires ne seront plustenus de respecter l’accessibilité universelleen habitation, c’est-à-dire de faire adapterdes logements pour les personnes en situationde handicap, et ce, même avec le PAD(Programme d’adaptation domiciliaire). En tenant compte de la rareté des unités, de l’absence de réglementation et d’un registre « officiel » pour préserver lesquelques logements existants ainsi que 

du risque de voir monter en flèche le loyer des logements qui feront l’objet d’adaptations, c'est un par-cours du combattant qui attend lespersonnes en situation de handicapen quête d’un lieu de vie adapté.L’accessibilité universelle en habitation,il faut y voir. Faisons le pari que lescoopératives sauront relever le défi !Votre participation aux consultations surle guide AU (voir encadré) est une bonnefaçon d’amorcer la discussion et de faireémerger des pistes de solutions pour
AVANCER PAR EN AVANT.Au plaisir de vous y rencontrer.

AVANCEZ 
EN ARRIÈRE!



Pour la volubile présidente de la Coopérative Mon toit dans lequartier Hochelaga-Maisonneuve, Nicole Cadorette, la réponse est on ne peut plus évidente : « On ne perd aucunement notre autonomieen confiant notre tenue de livres à la FECHIMM », dit-elle. Celle qui préside le C.A. de la coopérative de 27 logements répartisdans 10 immeubles estime au contraire que le service est sécurisantpour la coop et ses membres. « La façon dont nous fonctionnons avecle service de tenue de livres de la FECHIMM est transparente. Je croisque pour toutes les coopératives, ça contribue à réduire les risquesd’erreurs et de fraudes », dit-elle.Le respect des normes comptables et l’audit annuel, un exercice com-plexe qui donne certains maux de tête aux conseils d’administration,s’avèrent beaucoup plus faciles pour les coopératives en tenue delivres avec la FECHIMM, croit Nicole Cadorette. « La fédération a tousles documents que les vérificateurs demandent et se charge même de livrer la boîte comptable. Nous n’avons pas à nous inquiéter. Tous les mois, nous n’avons qu’à préparer les documents requis pour l’audit annuel, comme on nous l’a appris à la formation. »En confiant cette tâche routinière à l’équipe de la FECHIMM, le C.A. de la coopérative peut aussi mieux se concentrer sur un aspect important de son mandat qui est la planification, selon la présidentede la coopérative. Elle estime d’ailleurs que le soutien en tenue de livres de la FECHIMM n’est pas étranger au redressement qu’aconnu sa coop depuis quatre ans. 
« La SCHL était sur notre dos quand je suis devenue

présidente. Il fallait faire des travaux et redresser
notre gestion. C’est là que nous nous sommes
donné un plan d’action et que nous avons constitué
une réserve de remplacement. Notre agente de
portefeuille a noté le changement et nous a 
recommandé de continuer avec la FECHIMM, 
car tout allait très bien », raconte la présidente.Alors que la coop s’apprête, d’ici 2020, à franchir le cap de sa conventionavec la SCHL, la présidente se montre plutôt optimiste pour l’avenir. « Nous faisons plus de travaux qu’avant, nous avons un bon budgetd’entretien et nous constituons une réserve de remplacement. Cetteannée, nous n’avons pas augmenté les loyers et, de façon progressive,nous pensons être en mesure de réaliser les rénovations requises à nos immeubles sans avoir besoin de contracter une nouvelle hypothèque», dit-elle.La fin de la convention de la coop n’aura cependant pas que des effetspositifs concède la présidente. Les quatre membres qui reçoivent unesubvention d’AACR n’y auront plus droit à moins que le gouvernementfédéral ne change ses plans et reconduise son aide. Devant l’imminence de l’échéance, Nicole Cadorette s’inquiète ausside l’impact qu’aura la fin des contrôles de la SCHL. « Il faudra être encore plus vigilant si nous voulons assurer la pérennité de notrecoop », conclut-elle.

UN AIDE POUR LE CALCUL DES SUBVENTIONS
En plus des services de tenue de livres, la
Coopérative Mon toit a également recours à la
FECHIMM pour le calcul des subventions d’AACR.
La réalisation de ce mandat par une ressource 
externe, neutre et crédible s’avère très bénéfique
sur le climat au sein de la coopérative. « Autrefois,
il y avait toujours des difficultés quand nous 
demandions la mise à jour annuelle du dossier
des locataires. Depuis que la FECHIMM s’en
charge, il n’y a plus de problèmes. Les locataires
concernés remplissent le formulaire requis et 
respectent le calcul établi », explique sa présidente.

POUR PLUS D’INFORMATIONLes coopératives désireuses d’obtenir de plus amples renseignementssur les services de tenue de livres et d’aide au calcul des subventionsd’AACR et de PSL offerts par la FECHIMM peuvent communiquer avec Elena Gorcheva, directrice adjointe du soutien à la gestion, au 514 843-6929, poste 244.

CONSEILS AUX MEMBRES > 

DES SERVICES
PAYANTS À PLUS
D’UN NIVEAU

Tenue de livres

Toutes les coopératives d’habitation se trouvent un jour ou l’autre confrontées à un dilemme lorsqu’elles envisagent de confier certains mandats de gestion à uneressource externe. « L’autonomie de la coopérative est-elle menacée? » , se demande-t-on bien souvent.En matière de tenue de livres, ce n’est pas le cas à la Coopérative Mon toit qui trouve de nombreux avantages à utiliser les services de la FECHIMM.
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CONSEILS AUX MEMBRES > 

En moyenne, les coûts de construction se répar-tissent ainsi : 1/3 en matériaux et 2/3 en main-d’œuvre. Ainsi, chercher à réaliser une économieen choisissant des matériaux bas de gamme, qui devront de toute façon être installés de lamême façon que des éléments de meilleure qualité, représente un choix discutable qui aurades conséquences à long terme. Le même raisonnement vaut pour une main-d’œuvre aux compétences douteuses.Notre première chronique (« Cessez de bricoler,planifiez. », printemps 2015) se voulait une pré misse à celle-ci en proposant l’approche par ensemble de composantes pour planifier desrénovations. Planifier les travaux en adoptantcette approche s’inscrit dans la mouvance dudévelop pement durable, puisque plus nous investissons dans la planification d’un projet, plus nous sommes en mesure de réduire les frais d’exploitation surune longue période. Une fois lestravaux complétés, le point de non-retour sera franchi et il nous faudraalors composer avec les frais d’entre-tien et les défaillances qui pourraientsurvenir.

En bons gestionnaires, nous devrions doncchercher à élaborer nos projets afin qu’ils aientla plus longue durée de vie possible au plus basniveau d’entretien. Pour ce faire, il nous faudracompter sur de bons matériaux et une mise enœuvre impeccable. Il va aussi de soi qu’il ne fautpas laisser derrière nos nouveaux murs des composantes en mauvais état ou en fin de vieutile. Ça peut sembler paradoxal, mais pouréconomiser, il faut investir ! Mais si nous dépensons plus pour planifier lestravaux, plus pour l’installation de bons matériauxet plus pour des ouvriers qualifiés, où allons-nous réaliser des économies ? Eh bien, durant les 20 à 30 ans d’utilisation de la nouvelle installation. Parce que de bons matériaux, bieninstallés, s’amortissent sur une plus longue période et nécessitent moins de dépenses d’entretien, pourvu bien sûr que les membres de votre coopérative en fassent un usage normal.Évaluer un projet en projetant son exploitationdans la durée et non en se limitant aux seulscoûts de construction, voilà une règle simple et économique qui s’inscrit parfaitement dansune approche se réclamant du développementdurable.

PAR PIERRE-BENOIT TENNIER
CONSEILLER TECHNIQUE 

EN BÂTIMENT 

INVESTIR POUR 
ÉCONOMISER

Immeubles
Les rénovations, que ce soit à la suite d’un sinistre ou en raison de la désuétude d’éléments, coûtent cher. Nos budgets sont souvent serrés et les cordons de notre bourse ne sont jamaisélastiques. Il devient alors tentant de chercher à réaliser des économies dans le choix des matériaux et dans l’embauche d’une main-d’œuvre plus ou moins qualifiée. Ce serait une erreur,car en rénovation le secret n’est pas dans la dépense, mais dans la planification.

 
 

 

 Le dimanche 18 octobre de 11 h à 15 h
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AVEZ-VOUS DES OUTILS ET ARTICLES 
MÉNAGERS QUE VOUS UTILISEZ TRÈS PEU ? 

AVEZ-VOUS BESOIN D’UTILISER UN OUTIL 
OU UN ARTICLE MÉNAGER SANS VOULOIR L’ACHETER ? 

RENTABILISEZ VOS OBJETS PEU UTILISÉS   +   AIDEZ ET COLLABOREZ AVEC VOS VOISINS   +   SAUVEZ DE L’ARGENT ET DE L’ESPACE   +   RÉDUISEZ LE GASPILLAGE ET LA POLLUTION

INSCRIVEZ-VOUS GRATUITEMENT SUR FECHIMM.SHARINGKIT.COM

CE QUE VOUS POUVEZ PARTAGER
OUTILS

DE RÉNOVATION
ET JARDINAGE

▼

SHARINGKIT EST UNE PLATEFORME QUI PERMET LE PRÊT ET LA LOCATION
D’OBJETS MÉNAGERS ENTRE LES MEMBRES DE VOTRE COOP ET LA COMMUNAUTÉ.

ÉQUIPEMENT
DE SPORTS ET

LOISIRS
▼

PETITS
APPAREILS
MÉNAGERS

▼

ÉLECTRONIQUES 
ET 

GADGETS
▼

ARTICLES
POUR

ENFANTS
▼
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www.fechimm.coop

Le plan AFIC 
(avantages financiers 

intercoop) de la Caisse d’économie
solidaire DesjardinsDes services financiers taillés sur mesure pour les coopératives d’habitation

Le nouveau 
programme d’assurance exclusif 
aux membres de la FECHIMMImmeubles, locataires, administrateurs et automobile

Alimentation MaisonViandes et volailles naturelles et produits de la mer durables à prix abordables
BétonelJusqu’à 40 % de rabais surdes produits de peinture

CabinexArmoires de cuisine et de salle de bain à prix très avantageux
Commerce solidaireÉconomies à l’achat en gros d’une variétéde produits

Equifax CanadaDes tarifs préférentiels sur les services de validation de crédit
RONA5 % à 15 % de rabais sur une grandesélection de produits
CommunautoRabais sur le service d’autopartage
Insertech Rabais substantiels sur l’achat et la réparation de matériel informatique. 

Guard-X Prix réduits sur les produits et différentsservices de protection incendie
Extermination GagnéPrix avantageux sur les services de gestion parasitaire 

Nettoyants Lemieux 15 % de rabais sur unegamme de complète de produits écologiquespour l’entretien ménager
Le bonhomme
à lunettesLunettes de qualité à prix abordables

ASSURANCES

Entente 
solidaire

PROFITEZ DES AVANTAGES 
QUE CONFÈRE L’ADHÉSION 
DE VOTRE COOPÉRATIVE 
D’HABITATION À LA FECHIMM! 

Autant les membres locataires que les coopératives peuvent réaliser des économies importantes grâce à nos regroupements d’achats. 

Plus d’info au fechimm.coop/achats




